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Annexe technique jointe à l’avis de Cap Atlantique sur le Plan de Prévention de la Prequ’île Guérandaise – Saint-Nazaire
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Note de
présentation

Page 37

« - trois réservoirs d’eau potable :
[…] deux réservoirs au lieu-dit
« Kernaudes » sur la communes de
Guérande.

Les réservoirs cités n’ont pas pu être localisés
par les services. Le terme « Kernaudes » ne
parait correspondre à aucun lieu-dit sur la
commune de Guérande.

Cap Atlantique souhaite connaitre la
localisation de ces sites.

Règlement Observation générale Ergonomie, présentation, mise en
page du document.

Clarté du document.
La symétrie des titres et sous-titres rend la
lecture du document complexe du fait de la
difficulté à se repérer rapidement sans avoir à
naviguer dans le document de manière
récurrente comme c’est actuellement le cas.

Mettre en avant les titres et sous titres
par une typologie ou couleur
différente. Reprendre la dénomination
des zonages en « en-tête » ou « pied
de page » pour faciliter le repérage
dans le document.

Règlement Observation générale - « le parti retenu, parmi les
différentes solutions techniques
envisageables, soit le meilleur
compromis entre les intérêts
hydrauliques, économiques et
environnementaux »
- « des justifications étayées soient
fournis quant à l’impossibilité
éventuelle de reconstruire le
bâtiment en cause en dehors de la
zone submersible »
- « sauf impossibilité fonctionnelle à
justifier »

Bien que certaines formulations soient
volontairement généralistes afin de laisser
ouvert le champ des possibilités pour les
services instructeurs, certaines d’entre-elles
posent donc questions en cas d’éventuels
recours en contentieux.

Le maintien de l’aspect généraliste ou
l’absence de précision sur ces
formulations ciblées peuvent-elles être
expliquées de manières individuelles et
factuelles ?

Règlement Chapitre 1
Page 8 - Nota

« lorsque le terrain d’assiette d’un
projet donné est concerné par la
zone érosion… ».

Le terme « terrain d’assiette » porte à
confusion, d’autant qu’il n’est utilisé qu’ici.
La DDTM a déjà répondu que le terrain
d’assiette du projet correspond à l’emprise au
sol de la construction. Or, cette expression n’est
pas clairement définie par le code de
l’urbanisme.

Il parait plus opportun d’indiquer
clairement qu’il s’agit de la superficie
du projet que celle de l’unité foncière ?
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Règlement Page 9, article 3.1,a) « que leur emprise au sol n’excède
pas 150 m² ou 30 % de la surface
submersible de l’unité foncière»

Tel que la règle est écrite on peut faire soit une
construction de 150 m², soit une construction
sur 30 % de la surface submersible. Selon la
superficie de l’unité foncière, cela peut amener
à dépasser les 150 m² d’emprise au sol. Est-ce
que l'objectif de départ n'est pas que l’on puisse
réaliser au maximum 150 m² d’emprise ?

Règlement Lié au précédent L’extension des activités agricoles peuvent
consister à installer des serres, ou des
bâtiments légers en vue de la production
agricole.

Dans le cadre des activités agricoles les
serres et tunnels entrent-ils dans le
calcul des extensions du bâti
existants ?
Est-il possible d’obtenir une liste des
autorisations d’extension
éventuellement spécifiques aux
activités agricoles dans le règlement ?

Règlement Page 12 et 28 « les citernes, cuves et silos » Après précision de la DDTM en septembre, il
s’avère que les cuves de récupération des eaux
pluviales sont concernées par le règlement.

Ajouter cuves de récupération d’eaux
pluviales entre parenthèses.

Règlement Article 5.a)
page 41

Les gestionnaires de réseaux
d’assainissement publics doivent
pour les tronçons des réseaux
d’assainissement des eaux usées
et/ou pluviales pouvant être mis en
charge pour l’aléa Xynthia+20cm,
remplacer les tampons existants par
des tampons articulés ayan un angle
d’ouverture maximal de 30° par
rapport à la surface du sol en
situation de submersion (ouverture
sous l’effet de la pression).

Afin de garantir l’intervention sur les réseaux, le
tampon doit s’ouvrir à 90° pour permettre les
interventions humaines. Il ne faut donc pas
présenter la mesure comme ayant un angle
d’ouverture mais plutôt un « système » de
blocage.

Dans certaines zones, les tampons sont des
pièces couteuses réalisées sur mesures et
spécifique aux secteurs soumis à l’avis des ABF.
Dans ces secteurs, ajouter la notion d’angle
d’ouverture ajouterait une contrainte technique
non négligeable.

Reformulation : […] mis en charge par
l’aléa Xynthia+20cm, équiper les
tampons existants d’un système de
verrouillage manuel. Lorsque cela est
possible, remplacer les tampons
existants par des tampons à système
de blocage d’ouverture à 30°
maximum en cas de mise en charge
par les eaux de submersion.
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Le remplacement des tampons
évoqué ci-dessus doit être opéré
dans un délai de 5 ans à compter de
l’approbation du PPRL.

Les tampons situés en zone d’aléa
fort vis-à-vis de l’aléa de submersion
marine de référence (zones R et sous
zone R1) doivent être remplacés
prioritairement.

Préciser les zones de submersions concernées
afin d’avoir une estimation du cout éventuel
plus fine du coût éventuel. La consultation des
documents papiers n’a pas permis
d’approfondir les hypothèses.

La mention « sous zone R1 » apparait
uniquement dans ce paragraphe sans
explication particulière.

A définir, préciser, développer :
« tronçons de réseaux » et
« tampons » de regard de réseaux ? de
regard de branchement ?
« rapport à la surface du sol en
situation de submersion »

La priorisation évoquée doit être plus
claire.

Règlement Chapitre III – Mesures
recommandées art.1

« […], quel que soit le niveau d’aléa,
etc. »

La démarche de réduction de la vulnérabilité ne
permettra pas de traiter immédiatement et
l’intégralité des enjeux bâtis concernés par le
zonage. Il faudra nécessairement prioriser.
Actuellement, les priorités géographiques sont
Le Croisic et Batz-sur-Mer en Xynthia +20cm.

« extrait » à supprimer pour éviter les
confusions, les consignes d’éligibilités
seront fournies lors des opérations de
communications dédiées ainsi que lors
des réunions publiques préalables au
démarrage de la démarche

Règlement Lié au précédent Cap Atlantique s’interroge sur la finalité du
diagnostic comme élément conditionnant
l’instruction des demandes de subventions pour
les travaux prescrits par le PPRL.
Avantage : favorise la participation, renforce
l’interaction entre les acteurs (Etat/collectivités)
et leurs missions (PPRL/PAPI).
Inconvénient : capacité pour le maitre
d’ouvrage (Cap Atlantique) à répondre à la
demande dans les conditions financières
existantes et dans le délai imparti de 5 ans ?

Le diagnostic sera-t-il utilisé une pièce
constitutive du dossier de subvention
pour le financement des travaux ?
Dans l’affirmative, quelles sont les
conditions d’évolution du partenariat
existant à travers le PAPI ?
Qu’en seraient-ils des délais
réglementaires de 5 ans qui
s’avèreraient trop justes pour réaliser
les diagnostics et les travaux ?
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Règlement Annexe 1 – Glossaire +
titre 1 article 5

Définitions « annexes » et
« extensions »

Comment connaitre dans le cadre de
l’instruction les plans et surfaces des annexes
voir des extensions.
L’art 5 du titre 1 précise que les plans intérieurs
peuvent être exigés pour les locaux à sommeil.

Etendre la possibilité de vérification
par la mise à disposition des plans
intérieurs du bâtiment notamment
dans le cadre d’une communication
entre le bâti principal et l’annexe.

Règlement Annexe 1 - Glossaire Définition « espace refuge » ERP : la tranche de population accueillie ne
conditionne pas la surface de l’espace refuge ;

Activité économique : la détermination de
l’espace refuge passe par le nombre de salarié
de l’entreprise. Cependant ces informations
n’apparaissent pas dans les permis de
construire.

ERP : Quelles tranches de population
accueillie à prendre en compte dans le
calcul de la taille de l’espace refuge ?

Activité éco : rendre obligatoire la
mention du nombre de salariés dans la
demande de permis de construire.
Harmoniser l’écriture sur le même
principe que celle indiquée pour
l’habitat ; exemple : 20m²+
1m²/personne ou une surface d’espace
refuge basée sur un rapport avec la
surface de plancher.

Règlement Les propositions faites en septembre 2015 ont
été intégrées à la nouvelle version : mesures
recommandées pour les activités économiques,
mesures obligatoires des batardeaux
permettant leur financement par l’état.

Les efforts sur l’ergonomie générale du
document déjà revue devraient être
maintenus afin de gagner en clarté.
Notamment pour mettre en avant les
titres sous titres, etc. il faudrait
pouvoir rappeler sur chaque page la
zone concernée, le titre et chapitre.

Au niveau de la cartographie, il
conviendrait d’utiliser le fond cadastral
le plus à jour possible.
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Cartographie
réglementaire

Proximité de la station de broyage
des déchets à Livery, Déchetterie du
Pouliguen, zones d’activités du
territoire.
Site « CTO », entreprises de
maraichages.

La présence de petites zones colorées
(quadrillage violet, rouge, bleu) successives
laissent deviner des dénivellations
topographiques.

Des tâches de couleurs isolées ont été repérées
parfois difficiles à comprendre et laissant
transparaitre une conséquence de la
topographie sur la hauteur et la vitesse de l’eau.

La perspective d’un « lissage » des
aplats a été évoquée en réunion par la
DDTM. Ces cartes correspondent –elles
à une version lissée ?

Serait-il judicieux d’homogénéiser les
aplats couleurs de type successifs ou
isolés en particulier dans le cas où une
même parcelle possède différentes
couleurs.
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